
Schweizerische Eidgenossenschaft
Confëdëration suisse
Confederazione Svizzera
Confederaziun svizra

0 Le Conseil fëdëral

Berne, le 23 novembre 2022

L’engagement de la Suisse dans les organes de
pilotage des banques multilatërales de
dëveloppement

Rapport du Conseil fëdëral en exëcution de 1’art. 5 de
l’arrëtë fëdëral du 16 dëcembre 2020 sur la participation
de la Suisse aux augmentations du capital du Groupe
de la Banque mondiale



Table des matiëres
Table des matiëres ................................................................................................................ii
Liste des abëviations ...........................................................................................................iii
1 Introdudion .................................................................................................................... 1

2 Exemples de 1’engagement de la Suisse en lien avec les prioritës thëmatiques dëfinies
par le Parlement.................................................................................................................... 3

2.1 Ëtatdedroit ............................................................................................................ 3

2.2 Normes environnementales et sociales et droits de l’homme.............................

2.3 Ëgalitë des genres .............................................................................................

2.4 Crëation d’emplois locaux de qualitë....................................................................... 7

2.5 Promotion des systëmes publics de santë et d'ëducation ....................................... 8

2.6 Changement climatique .......................................................................................... 9

2.7 Agriculture durable et approches agroëcologiques ............................................... 10

3 Conclusions du Conseil fëdëral.

Annexe 1 : Arrëtë fëdëral (FF 2020 9755) ...
Annexe 2 : Membres des groupes de vote ..



Liste des abrëviations
AID

AMGI
BAfD

BAll

BAsD

BEI

BERD

BID

BM

BMD

cl
COP26

FMI

GBM

OIT

SFI

Association internationale de dëveloppement

Agence multilatërale de garantie des investissements

Banque africaine de dëveloppement

Banque asiatique d’investissement dans les infrastructures

Banque asiatique de dëveloppement

Banque europëenne d’investissements

Banque europëenne pour la reconstruction et le dëveloppement

Banque interamëricaine de dëveloppement

Banque mondiale (BIRD et AID)

Banque multilatërale de dëveloppement

Coopëration internationale

26e Confërence des Nations Unies sur le climat

Fonds monëtaire international

Groupe de la Banque mondiale (BIRD, AID, SFI, AMGI, CIRDI)

Organisation internationale du travail

Sociëtë financiëre internationale

111



1 Introduction

Par le prësent rapport, le Conseil fëdëral remplit Ie mandat prëvu ä I'art. 5 de l’arrëtë fëdëral
du 16dëcembre 2020 sur la participation de la Suisse aux augmentations de capital du
Groupe de la Banque mondiale (FF 2020 9755, cf. annexe 1) en prësentant aux commissions
de politique extërieure une ëvaluation de 1’engagement de la Suisse au sein des organes de
pilotage du Groupe de la Banque mondiale (GBM) et de la Banque africaine de
dëveloppement (BAfD). En vue d’assurer la cohërence de sa politique de dëveloppement
durable, la Suisse se mobilise, dans toutes les banques multilatërales de dëveloppement
(BMD) dont elle est membre1, en faveur des prioritës thëmatiques dëfinies ä 1’art. 4 de l’arrëtë
fëdëral. EIle s’engage ainsi ä promouvoir l’ëtat de droit, les droits de l’homme, l’ëgalitë des
genres, la lutte contre le changement climatique, l’agriculture durable –y compris les
approches agroëcologiques –, la crëation d’emplois locaux et dëcents ainsi que les systëmes
de santë publique et d’ëducation. Piliers essentiels du systëme de dëveloppement multilatëral,
les BMDjouent un röle prëpondërant dans la mise en muvre de ces thëmes prioritaires. Pour
la Suisse, 1’engagement dans les BMD revët une grande importance et reprësente une
opportunitë d’accroTtre son influence par le biais de leurs activitës.

L’engagement de la Suisse s’appuie non seulement sur l’arrëtë fëdëral, mais aussi sur les
stratëgies pertinentes en matiëre de politique de dëveloppement, de politique extërieure et de
politique ëconomique extërieure, et en particulier sur la stratëgie de coopëration internationale
(stratëgie CI) 2021-2024. La plupart des thëmes prioritaires mentionnës dans la feuille
fëdërale (FF) sont ancrës dans Ges stratëgies et dans celles qui les ont prëcëdëes, et
constituent donc depuis longtemps des prioritës de 1’engagement suisse auprës des BMD.
D’autres thëmes sont de nature plus spëcifique et nëcessitent un engagement ciblë
supplëmentaire.

Processus dëcisionnels et fonctionnement des conseils des administrateurs

Le Conseil des gouverneurs est 1’organe de dëcision suprëme des BMD. II traite les questions
de portëe institutionnelle comme les augmentations de capital et dëlëgue la gestion
quotidienne des affaires au Conseil des administrateurs. Les grands pays membres disposent
de leur propre siëge au Conseil des administrateurs, alors que les autres administrateurs
reprësentent chacun un groupe de pays. La Suisse dirige un groupe de vote tant au sein du
GBM que de la Banque europëenne pour la reconstruction et le dëveloppement (BERD) et
est reprësentëe en permanence aux conseils des administrateurs et aux conseils des
gouverneurs. Les droits de vote des membres et des groupes de vote correspondent dans les
grandes IËgnes ä leur part au capital. Le Conseil des administrateurs s’efforce de dëgager un
consensus entre tous les membres sur les questions stratëgiques importantes. L’obtention
d’un large soutien contribue ä lëgitimer les dëcisions.

Les affaires importantes sont traitëes en amont dans les commissions concernëes et, si
nëcessaire, discutëes individuellement avec les membres par la direction de la banque. Un
tel consensus n’est pas nëcessairement recherchë pour les projets. S’iI apparaTt toutefois
qu’un projet se heurtera ä une vive opposition ou mëme ä un refus au sein du Conseil des
administrateurs, celui-ci est adaptë ou retirë prëalablement. La pratique du consensus permet
d’ëlargir Ia base dëcisionnelle.

1 La Suisse est membre du Groupe de la Banque mondiale (GBM). de la Banque africaine de dëveloppement
(BAfD), de la Banque asiatique de dëveloppement (BAsD), de la Banque interamëricaine de dëveloppement (BID),
de la Banque europëenne pour la reconstruction et le dëveloppement (BERD) et de la Banque asiatique
d’investissement dans les infrastructures (BAll).
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Tendances et thëmes actuels au sein des BMD et position de la Suisse

Depuis l’adoption de l’arrëtë fëdëral, plusieurs thëmes transversaux ont animë les dëbats dans
les processus de dëcision formels et informels des BMD. La coordination entre les BMD sur
ces questions, notamment dans le cadre de groupes de travail thëmatiques, leur a permis
d’adopter une approche cohërente et commune.
• Attaque russe contre l’Ukraine : les BMD ont rëagi trës rapidement ä la crise

humanitaire et ëconomique dëclenchëe par l’attaque russe contre l’Ukraine en approuvant
des paquets de soutien. La Suisse soutient ces programmes d’urgence et salue la rëponse
rapide des Banques pour attënuer l’impact de la guerre et aider le peuple ukrainien. Dans
les BDM, la Suisse a fortement condamnë l’attaque militaire russe contre l’Ukraine et
appelë Ia Russie ä dësamorcer immëdiatement Ia situation et ä cesser les hostilitës. La
Suisse insiste sur Ie respect du droit international, en particulier des rëgles qui interdisent
I'usage de la force et protëgent l’intëgritë territoriale et la souverainetë des Ëtats.

• Gestion de la crise du COVID-19 : les BMD ont rapidement apportë leur soutien aux
pays en dëveloppement en instaurant des mesures d’aide financiëre et technique visant ä
attënuer I'impact social et ëconomique de la pandëmie. Ces mesures englobaient
notamment des campagnes de prëvention, des tests, des vaccinations, la fourniture de
biens mëdicaux de premiëre nëcessitë et des aides budgëtaires rapidement mobilisables.
Avec les mesures de gestion de la crise, les banques rëgionales de dëveloppement se
sont en partie ëloignëes de leur mandat originel qui consiste ä investir dans des projets
de dëveloppement, en particulier dans des domaines liës au financement d’infrastructures.
La Suisse a soutenu ces mesures et a demandë aux BMD d’exercer leur devoir de
diligence en ce qui concerne l’application des normes environnementales et sociales et la
prëvention de la corruption, notamment lors de l’achat de vaccins. EIle insiste dësormais
pour que les BMD rëgionales renouent ä moyen terme avec leur mandat principal et
soutiennent leurs membres dans la mise en place de systëmes et d’infrastructures ä long
terme afin d’atteindre les objectifs fixës en matiëre de rëduction de la pauvretë et de
dëveloppement. Ce recentrage est ëgalement nëcessaire pour garantir la mise en muvre
des prioritës thëmatiques multilatërales inscrites dans l’arrëtë fëdëral.

• Normes environnementales et sociales : les normes environnementales et sociales des
BMD visent ä rëduire les risques des projets pour l’homme et l’environnement et sont
rëguliërement mises ä jour. Le GBM a rëvisë son cadre rëglementaire environnemental et
social en 2016, suivi par la Banque interamëricaine de dëveloppement (BID) et par la
Banque asiatique d’investissement dans les infrastructures (BAll) en 2021 . La rëvision des
rëglementations de la BAfD et de la BAsD a eu lieu en 2022. L’un des objectifs de ces
rëvisions est d’harmoniser les normes des diffërentes BMDafin de faciliter la collaboration
entre les pays partenaires et les BMD. La Suisse fait entendre sa voix dans les rëvisions
des normes et s’engage pour la mise en @uvre de rëgles environnementales et sociales
modernes et complëtes. EIle demande que les cadres rëglementaires favorisent la mise
en place de systëmes nationaux de gestion des risques efficaces, que les BMD allouent
des ressources suffisantes ä 1’application des normes et qu’elles exercent leur devoir de
diligence

• Changement climatique : en amont de la 26e confërence des Nations Unies sur le climat
de Glasgow en 2021 (COP26), les BMD se sont engagëes ä aligner toutes leurs activitës
sur 1’Accord de Paris sur le climat d’ict ä 2025. Elles se sont fixë des objectifs concrets en
matiëre de financement climatique et renforceront Ia prise en compte des considërations
portant sur le climat dans tous leurs portefeuilles. La Suisse s’engage rësolument en
faveur de la rëduction des ëmissions de gaz ä effet de serre, de la promotion de la
transition ënergëtique et de l’adaptation au changement climatique afin que les BMD
jouent un röle moteur dans la rëalisation de 1’Agenda 2030 et des objectifs climatiques
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mondiaux. La Suisse s’oppose aux investissements des BMD dans le charbon et ne
soutient les investissements dans le pëtrole et le gaz naturel que dans des cas
exceptionnels.

Approche et prioritës de la Suisse

La Suisse soutient la mise en muvre des prioritës thëmatiques multilatërales dëfinies dans
l’arrëtë fëdëral en accompagnant ëtroitement les projets, politiques et stratëgies ad hoc au
sein des BMD et en faisant valoir ses prioritës dans les processus dëcisionnels. La
coopëration de la Suisse avec les pays membres au sein des diffërents groupes de vote
(cf. annexe 2), les consultations prëalables avec la direction et les experts des institutions
concernëes ainsi que les ëchanges entre pays membres partageant les mëmes convictions
sont dëterminants ä cet ëgard . Gräce ä ses contributions significatives, la Suisse joue souvent
un röle en vue dans les processus dëcisionnels des BMD basës sur le consensus, et agit en
tant que mëdiateur et passerelle au sein de son groupe de vote. Les reprësentants suisses
au sein des BMD ainsi que les responsables du SECO et de la DDC ont ëtë informës des
prioritës thëmatiques et ont regu pour instruction de consigner dans une base de donnëes les
interventions suisses ayant trait aux thëmes prioritaires dans les organes de pilotage des
BMD. En 2021, la Suisse est intervenue ä 93 reprises au sein des BMD sur des questions
liëes aux thëmes prioritaires multilatëraux. La lutte contre le changement climatique a ëtë le
thëme Ie plus frëquemment abordë avec 35 interventions, suivi par les normes
environnementales et sociales et les droits de l’homme ainsi que par l’ëtat de droit et la
corruption avec respectivement 24 et 14 contributions. Ces chiffres ne comprennent que les
interventions suisses dans le cadre des dëlibërations officielles du Conseil des
administrateurs, et non les discussions dans les processus dëcisionnels informels.

Un haut degrë d’efficacitë, des rësultats de projets avërës et des effets durables sur le
dëveloppement, mesurës et ëvaluës par des experts internes et externes indëpendants, sont
d’une importance capitale pour la Suisse comme pour d’autres pays membres. Pour y
parvenir, la Suisse met l’accent sur le ciblage des projets et des programmes ainsi que sur
les enseignements ä tirer pour la planification et la mise en muvre des activitës futures. Les
BMD rendent compte en continu de leurs activitës ä leurs membres. Cela permet ä ces
derniers de suivre et de piloter la mise en @uvre des mandats ainsi que l’orientation
stratëgique, institutionnelle et opërationnelle des BMD.

2 Exemples de 1’engagement de la Suisse en lien avec les
prioritës thëmatiques dëfinies par le Parlement
L'engagement de la Suisse lië aux thëmes prioritaires muËtilatëraux est illustrë ci-aprës par
des exemples provenant de toutes les BMD. Au vu des dispositions de l’arrëtë fëdëral, l’accent
est mis prioritairement sur le GBM et la BAfD.

2.1 Ëtat de droit

La faiblesse de l’ëtat de droit et la corruption comptent parmi les principaux obstacles ä un
dëveloppement inclusif et durable. Elles provoquent une hausse des coüts et rendent plus
difficile l’accës ä la santë, ä l’ëducation, ä la justice, ä l’ënergie et ä d’autres services de base,
aggravant ainsi les inëgalitës. Elles sapent la confËance de la population dans l’Ëtat et
constituent une menace pour la paix, les droits de l’homme et la stabilitë. La Suisse soutient
activement les projets d’amëlioration de l’ëtat de droit et les initiatives anti-corruption au sein
des BMD

Stratëgie de la BAfD pour la gouvemance ëconomique en Afrique (2021-2025)
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En 2021, la BAfD a adoptë une nouvelle stratëgie de gouvernance ëconomique couvrant la
përiode de 2021 ä 2025. La BAfD traite la gouvernance – y compris la bonne gouvernance et
l’ëtat de droit – comme un thëme transversal -dont le renforcement est essentiel pour le
dëveloppement ëconomique et la rëduction de la pauvretë dans les pays africains. La nouvelle
stratëgie met l’accent sur le renforcement des finances publiques, sur la promotion de la
transparence et de la responsabilitë et sur la lutte contre la corruption, notamment par
I'ëlaboration de contrats transparents dans le secteur des matiëres premiëres et par le
renforcement des autoritës nationales anti-corruption. La Suisse a soutenu cette stratëgie et
saluë l’engagement de la BAfD dans ce domaine crucial. EIle a notamment relevë la prioritë
claire accordëe ä la lutte contre la corruption. Avec d’autres pays partageant les mëmes
convictions, la Suisse a exprimë activement ses prëoccupations au sein du Conseil des
administrateurs. Face ä l’augmentation de l’endettement du continent africain, eIle a plaidë
pour le renforcement de la gouvernance ëconomique. EIle a ëgalement encouragë la BAfD ä
approfondir ses partenariats avec d’autres acteurs, dont le GBM et Ie Fonds monëtaire
international (FMI), et ä s’appuyer sur ses points forts comparatifs. Le Conseil des
administrateurs a approuvë cette stratëgie ä l’unanimitë.

Transformation numërique de la justice en Colombie par la BID

La stratëgie institutionnelle de la BID, actualisëe en 2019 et approuvëe par la Suisse, constitue
la principale orientation stratëgique de la banque. Le renforcement des capacitës
institutionnelles et de l’ëtat de droit, notamment par la promotion de la transparence, y
constitue un thëme prioritaire. La BID joue un röle essentiel dans la mise en muvre des
mesures dont l’Amërique latine et les Cara-1-bes ont un urgent besoin pour amëliorer la
transparence, l’intëgritë et la luKe contre la corruption. La Suisse s’engage depuis de
nombreuses annëes en vue du renforcement des systëmes judiciaires. C’est dans cet esprit
qu’eIle a soutenu en juin 2021 un projet de la BID visant ä amëliorer le systëme judiciaire
colombien par la numërisation. Un crëdit d’un montant de 600 millions de dollars vise ä
promouvoir la sëcuritë juridique, le dëveloppement ëconomique et la justice sociale dans le
pays. L’amëlioration de l’efficacitë et de la transparence des procëdures judiciaires doit
permettre de rëduire les coüts supportës par la population et d’ëviter les cas de prescription.
En l’espëce, la BID a octroyë une ligne de crëdit dite conditionnelle, un instrument ëvaluant
përiodiquement les progrës rëalisës par l’Ëtat partenaire avant l’octroi de nouveaux fonds. La
nëcessitë des rëformes et la pertinence du crëdit proposë par la BID ont ëtë confirmëes par
la reprësentation suisse en Colombie. La Suisse a soutenu le projet au sein de son groupe de
vote et du Conseil des administrateurs et a demandë l’ëlaboration d’une stratëgie de
cybersëcuritë et de protection des donnëes couvrant l’ensemble du projet ainsi que des
mesures de formation et de sensibilisation ä cet objet. EIle a ainsi contribuë au renforcement
de la protection des donnëes confidentielles au cours de la mise en auvre du projet et favorisë
l’accës des simples citoyens et des petites entreprises locales au systëmejudiciaire.

2.2 Normes environnementales et sociales et droits de l’homme

Tous les projets d’investissement des BMD sont soumis ä des normes environnementales et
sociales strictes, mises ä jour përiodiquement. Celles-ci fixent des exigences visant ä rëduire
les risques environnementaux et sociaux ainsi que les violations des droits de l’homme. Ces
derniers, tels qu’ënoncës dans la Dëclaration universelle des droits de l’homme de l’ONU,
constituent un cadre de rëfërence important pour les activitës des BDM et de nombreux projets
de 1’institution soutiennent directement ou indirectement leur mise en @uvre2. La Suisse
considëre que l’ëlaboration de normes environnementales et sociales ambitieuses et leur mise

2 Cf. 20.3932 l Rapport sur la mise en @uvre des normes environnementales et sociales adoptëes en 2016 par le
Groupe de la Banque mondiale l Objet l Le Parlement suisse
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en muvre efficace sont prioritaires. EIle insiste pour que les BMD identifient, surveillent et
minimisent scrupuleusement les risques liës aux projets lors de leur rëalisation. EIle s’engage
en outre pour que les irrëgularitës ëventuelles soient traitëes de maniëre exhaustive et que
les personnes lësëes regoivent une compensation adëquate.

Rëvision des normes environnementales et sociales de la BAll

La derniëre rëvision des normes environnementales et sociales de la BAll a eu lieu au
printemps 2021. Gräce ä l’influence active de la Suisse, de son groupe de vote et d’autres
pays partageant les mëmes convictions, des domaines clës ont ëtë renforcës, notamment en
ce qui concerne la transparence et la publication d’informations, la protection du climat et de
la biodiversitë, l’ëgalitë des sexes, la prëvention et la lutte contre Ia violence liëe au genre,
mais aussi les obligations des intermëdiaires financiers et les opërations sur les marchës des
capitaux. Au cours des 18 mois qu’a durë le processus de rëvision, les personnes directement
concernëes et les organisations non gouvernementales ont ëgalement ëtë consultëes dans le
cadre de deux sëries de consultations publiques, ce qui rëpondait ä une demande importante
de la Suisse. Avec cette rëvision, la BAll rëaffirme son engagement ä respecter les normes
de projet les plus rigoureuses, ëquivalentes ä celles des autres BMD. La Suisse s’est
beaucoup impliquëe dans le renforcement de la collaboration et l’harmonisation des normes
environnementales et sociales entre les BMD. Gräce ä son engagement actif, eIle est
ëgalement parvenue ä susciter l’accord de 1’ensemble des membres pour une interdiction
totale de l’amiante dans tous les projets et processus d’achat.

Un exemple de l’effet de levier positif pouvant ëtre obtenu gräce aux normes de la BAll est le
projet de rëaffectation de prëts verts ß Green On-Lending Facility ») dëveloppë avec la
banque chinoise Exim. La rëalisation en Chine de sous-projets respectueux de
l’environnement d’un montant de 200 millions de dollars est subordonnëe ä l’alignement des
normes environnementales et sociales de la banque Exim sur celles de la BAll, ä la publication
transparente des progrës rëalisës sur Ie site Internet de la banque et ä l’Ënstauration d’un
mëcanisme de plainte du public au niveau des projets.

Suivi ëtroit de la problëmatique du travail forcë dans les chaTnes d’approvisionnement du
solaire

Depuis le dëbut 2021, les rapports d’organisations de la sociëtë civile sur le risque de travail
forcë dans Ia production de polysilicium et de panneaux solaires en Rëpublique populaire de
Chine se sont multipliës. Afin d’exclure le travail forcë et le travail des enfants dans les projets
financës, les BDM obligent contractuellement leurs partenaires et leurs fournisseurs initiaux ä
se conformer aux normes sociales en vigueur. En cas de manquement, les BDM peuvent
mettre fin ä la coopëration et exiger Ie remboursement des prëts. La Suisse dëfend Ia position
selon laquelle Ie respect des droits de l’homme doit ëtre garanti dans les chaTnes
d’approvisionnement et les BMD doivent ëtre en mesure d’assumer teur devoir de
surveillance. Avec des pays partageant les mëmes convictions, eIle a contraint les BMD ä
assumer leur devoir de suweillance dans la chaTne d’approvisionnement du solaire, afin de
pouvoir exclure le recours au travail forcë et au travail des enfants. Dans la foulëe, les BMD
(BAfD, AsDB, BAII, BERD, BID, SFI et GBM) ont crëë un groupe de travail chargë d’ëlaborer
des solutions communes afin que tous les acteurs de la branche –ycompris les sous-
traitants – respectent le devoir de diligence, les mesures de protection et les voies de recours.
Ä cette fin, elles ont ëgalement instaurë une collaboration avec l’Organisation internationale
du travail (OIT). Dans un dëlai de deux ans, iI s’agira de mettre en place la tragabilitë des
chaTnes d’approvisionnement de 1’industrie solaire et les mëcanismes de vërification qui en
dëcoulent, y compris dans d’autres industries et chaTnes d’approvisionnement ä risque.

Projet solaire de 300 MW d’Enel en Inde financë par la SFI et la BAll
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Dans le cadre de 1’India Enel Green 300 MW Solar Project, un projet solaire en Inde cofinancë
par la Sociëtë financiëre internationale (SFI) et par la BAll, le fournisseur chinois de panneaux
photovoltaTques s’est vu imposer, ä la demande de la Suisse et d’autres pays partageant les
mëmes convictions, des obligations contractuelles supplëmentaires concernant les mëthodes
de travail ainsi que des droits d’audit et de rësiliation du crëdit en cas de non-respect.
L’inscription de ces obligations supplëmentaires dans les contrats de prët ëtait une condition
prëalable au soutien du projet par la Suisse.

2.3 Ëgalitë des genres

Les BMD disposent de stratëgies ou de plans d’action globaux comportant des objectifs
concrets de promotion de l’ëgalitë des genres. La Suisse s’engage ä ce que l’ëgalitë des
genres ne soit pas seulement considërëe dans les stratëgies, mais aussi soutenue par des
programmes spëcifiques et incluse dans les projets en tant que thëme transversal.
Conformëment aux domaines d’activitë des BMD, l’accent est notamment mis sur la promotion
de l’ëgalitë ëconomique entre les sexes et de la participation des femmes, sur l’ëlaboration de
directives et de mesures strictes en matiëre de prëvention de la violence sexuelle et sexiste,
ainsi que – notamment ä la Banque mondiale (BM) – sur la promotion de la santë et des droits
sexuels et reproductifs par le biais de programmes ciblës.

Promotion de l’ëgalitë des genres au sein du GBM

L’ëgalitë des genres figurait parmi les cinq thëmes prioritaires lors des nëgociations en vue
de la 20= reconstitution des ressources de 1’Association internationale de dëveloppement
(AID) qui se sont dëroulëes de mars ä dëcembre 2021. La Suisse s'est engagëe ä fixer des
objectifs ambitieux pour rësoudre les inëgalitës de genre dans les domaines de l’ëducation,
de la santë, de la participation ëconomique et de la numërisation – inëgalitës qui se sont en
partie encore creusëes lors de la crise du COVID-19. EIle a ëlaborë, avec 14 pays partageant
les mëmes convictions, un document de synthëse qui revendique notamment un soutien accru
ä la santë sexuelle et reproductive dans le cadre des services de base et la prise en compte
des questions d’ëgalitë des genres dans les systëmes budgëtaires et fiscaux publics. Cet
engagement a eu pour effet d'augmenter et d’affiner les objectifs de la BM. L’un des objectifs
explicites consiste par exemple ä soutenir au moins 30 des 74 pays de 1’AID par des
programmes de promotion de la santë sexuelle et reproductive au cours des trois prochaines
annëes

En 2021 et 2022, le Conseil des administrateurs a ëgalement examinë les rapports de mise
en euvre de la stratëgie du GBM pour Ie genre et l’ëgalitë des sexes 2016-20233 et du plan
d’action contre Ia violence sexiste4. La Suisse a plaidë pour une approche davantage axëe
sur les rësultats ä l’ëchelle des pays plutöt que des projets, pour une intëgration accrue des
mesures en faveur de l’ëgalitë des genres dans les investissements du secteur privë, pour la
rëalisation d’investissements dans des formations continues et des capacitës d'expertise
internes au GBM, ainsi que pour l’ëlaboration de directives systëmatiques visant ä rëduire les
risques de violence sexospëcifique dans les projets importants du GBM. Au cours des deux
annëes ëcoulëes, la reprësentation de la Suisse au Conseil des administrateurs a coordonnë
une prise de position commune sur la stratëgie pour Ie genre, laquelle a ëtë soutenue par 23
des 25 administratrices et administrateurs en 2021 et par les 25 en 2022. Les propositions de
la Suisse ont ëtë reprises par le GBM.

3 https://openknowledqe.worldbank.orq/handle/10986/23425
4 https://documents 1 .worldbank.orq/curated/en/20673151 01 66266845/pdf/121031 -WP-PUBLIC-Gender-Based-
Violence-Task-Force-Action-Plan.pdf
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Promotion de l’ëgalitë des genres ä la BAfD

La BAfD a lancë en 2021 Ia nouvelle Stratëgie Genre 2021-2025, qui s’articule sur trois piliers :
l’autonomisation des femmes, surtout via I'accës aux financements et aux marchës, la crëation
d’emplois pour les femmes et l’accës ëquitable aux services sociaux ä travers les
infrastructures teIles que les routes. Lors de la discussion au Conseil d’administration, la
Suisse a mis l’accent sur l’importance d’un dialogue politique continu avec les gouvernements
des pays clients afin de Ëever les barriëres empëchant l’ëgalitë des genres, liëes par exemple
au droit foncier. La Suisse a fëlicitë la BAfD d’appliquer une grille de lecture et d’analyse
orientëe vers Ie genre dans tous les projets et a appelë ä l’implication des hommes dans la
mise en euvre de la Stratëgie. EIle s’est engagëe avec succës sur 1’application d’une politique
stricte de prëvention de l’exploitation, des abus et du harcëlement sexuel, tant au sein de
I'institution que dans ses projets.

2.4 Crëation d’emplois locaux de qualitë

Un secteur privë compëtitif et crëateur d’emplois attire les investissements, stimuËe
1’innovation et aide les pays en dëveloppement ä soutenir une croissance durable.
L’amënagement de conditions de travail favorables dans les pays pauvres et les pays fragiles
reprësente un dëfi de taille, car les investisseurs considërent gënëralement leur
environnement commercial comme trop risquë Les BMDjouent un röle clë dans Ia promotion
de conditions propices au dëveloppement du secteur privë et dans la mobilisation des
investissements privës. La Suisse soutient rësolument ces revendications et ces approches
au sein des Conseils des administrateurs.

Reconstitution de 1’AID-20 et Guichet de promotion du secteur privë

Depuis 2018, le GBM dispose d’une facilitë qui rëduit, par une approche ciblëe, les risques
liës ä ses investissements dans des entreprises privëes de pays pauvres et de pays fragiles,
favorisant ainsi la crëation de marchës et d’emplois locaux. Ä cette fin, le Guichet de promotion
du secteur privë (Private Sector Window, PSW) de 1’AID octroie, dans le cadre d'une
procëdure d’attribution stricte, des subventions limitëes dans le temps aux entreprises qui
rëalisent des investissements dans ces pays en collaboration avec la SFI ou l’Agence
multilatërale de garantie des investissements (AMGI). La Suisse promeut le guichet depuis sa
crëation, en mettant un accent particulier sur des projets de qualitë ayant un impact avërë sur
Ie dëveloppement. Lors des nëgociations sur la 20' reconstitution des ressources de 1’AID
(AID20), eIle s’est engagëe en faveur de la mise en muvre d’approches innovantes de
promotion des investissements, comme le financement de projets en monnaie locale. Gräce
au soutien de la Suisse et d’autres pays, le Guichet de promotion du secteur privë restera un
ëlëment important de 1’AID ä l’avenir. II s’agit lä d’un aspect central, compte tenu du röle jouë
par le secteur privë dans la rëalisation des objectifs de 1’Agenda 2030, y compris dans les
pays pauvres et les pays fragiles.

Feuille de route pour la lutte contre la pauvretë et la vulnërabititë de la BID (IDB Invest)

La rëgion de l’Amërique latine et des CaraTbes est confrontëe ä de faibles prëvisions de
croissance et ä des troubles sociaux liës ä la persistance de fortes inëgalitës. La pandëmie
de COv1 D-19 a encore aggravë ces difficultës, les mënages dëfavorisës souffrant de maniëre
disproportionnëe. C’est dans ce contexte que la feuille de route pour la lutte contre la pauvretë
et la vulnërabilitë a ëtë ëlaborëe par IDB Invest, 1’antenne de la BID dëdiëe au secteur privë.
EIle indique des pistes pour le soutien et I'encouragement par le secteur privë des populations
pauvres, vulnërables et exclues par le secteur privë, notamment par le biais de crëations
d’emplois. La feuille de route prëvoit une collaboration ëtroite de BID Invest avec les
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entreprises dans le dessein de crëer des opportunitës d’emploi dans les communautës ä faible
revenu, de faciliter l’accës aux services et d’intëgrer les micro-entreprises et les petits
agriculteurs dans les chaTnes de valeur. La Suisse a jouë un röle dëcisif dans la dëfinition de
l’approche de cette thëmatique, dans l’ëlaboration de la feuille de route et dans le ralliement
d’autres pays ä cette cause. La dëfinition d’objectifs concrets et mesurables dans la mise en
euvre de la feuille de route ëtait au centre des prëoccupations de la Suisse. Cette position a
ëtë partagëe par d’autres pays membres et a ëtë intëgrëe ä la stratëgie approuvëe en juiIËet
2021

2.5 Promotion des systëmes publics de santë et d’ëducation

La Suisse s’investit au sein des BMD pour des services d’ëducation et de santë de qualitë et
universellement accessibles, en mettant notamment l’accent sur le renforcement des
systëmes publics. EIle veille ä ce que le droit ä l’ëducation et ä la santë soit respectë lorsque
des investissements privës sont effectuës dans ces domaines5.

Rëponse au COVID-19 et approche du GBM en faveur du renforcement des systëmes de
santë

Dans le contexte de la crise du COVID-19 et de ses rëpercussions, l’accës aux services
d’ëducation et de santë a encore gagnë en importance. La BM a rapidement mis en place un
soutien financier et technique de grande ampleur visant ä relever les dëfis sanitaires dans les
pays en dëveloppement et a plus que doublë son financement dans Ie domaine de la santë
pendant la crise. Ces programmes ont financë non seulement des tests, des campagnes de
prëvention, des vaccins et des biens mëdicaux essentiels, mais aussi des investissements
ciblës pour le renforcement ä plus long terme des systëmes de santë publique. La SFI et
l’AMGI ont investi dans le renforcement des capacitës de production de biens mëdicaux dans
les pays ëmergents et en dëveloppement, apportant ainsi un soutien complëmentaire ä l’accës
aux services de santë. La BM a ëgalement apportë un soutien rapide dans Ie domaine de
l’ëducation, ann de lutter contre les retards en matiëre de formation et la pauvretë
d’apprentissage dus aux fermetures d’ëcoles6 et de faire avancer les rëformes visant ä
amëliorer le financement et la qualitë de l’enseignement.

Dans les dëbats sur ce thëme, la Suisse a rësolument dëfendu une approche globale de la
gestion des pandëmies et un service universel de qualitë. Dans Ie domaine de l’ëducation,
eIle a accordë une attention particuliëre ä la lutte contre la pauvretë d’apprentissage et les
obstacles fondës sur Ie genre dans l’accës ä la formation. EIle a fait part de ses prëoccupations
lors des rëunions du Conseil des administrateurs, du Comitë de dëveloppement7 et des
nëgociations relatives ä l’AID20. Avec d’autres pays, eIle est notamment parvenue ä faire
inscrire dans l’AID20 une rëponse au COVID-19 axëe sur le renforcement des systëmes de
santë et sur la prëvention des futures pandëmies, ainsi que des objectifs concrets en matiëre
de mesure et de gestion des rësultats pëdagogiques en fonction du genre.

Projet de soutien ä la foumiture de services essentiels au peuple afghan

Aprës Ia prise du pouvoir par les talibans en Afghanistan en aoüt 2021, les BMD ont
provisoirement suspendu leurs opërations en raison de la situation politique et sëcuritaire. Des

5 Cf. la rëponse du Conseil fëdëral ä la question 20.5074 https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-
vista/qeschaeft?Affairld=20205074.
6 Plus de 1,6milliard d’ëlëves ont ëtë touchës dans le monde par des fermetures d’ëcoles.
https://www.worldbank.orq/en/topic/education/pubIËcation/the-state-of-the-qlobal-education-crisis-a-path-to-
recovery
7 https://www.devcommittee.org/sites/dc/files/download/Statements/2021 -10/DCS202 1 -0064-Switzerland.pdf
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moyens extraordinaires pouvant ëtre utilisës directement pour aider Ia population afghane ont
ëtë allouës aux agences de l’ONU et aux organisations non gouvernementales en raison de
la situation humanitaire catastrophique de ce pays. Dans ce contexte, la mission d’assistance
de l’ONU en Afghanistan a demandë ä la BAsD une contribution d’aide de 405 millions de
dollars pour assurer les services de santë publique de base, l’enseignement primaire et
secondaire ainsi que la sëcuritë alimentaire. La dëmarche a ëtë ëtroitement coordonnëe avec
la BM et d’autres acteurs multilatëraux. La Suisse a soutenu le projet et appelë ä une
coordination ëtroite entre les principaux partenaires du dëveloppement afin d’ëviter les
chevauchements et d’assurer la complëmentaritë des efforts.

2.6 Changement climatique

La Suisse soutient activement les objectifs climatiques ambitieux et les dëcisions
d’investissement connexes des BMD. EIle invite les BMD ä favoriser un dëveloppement sobre
en carbone dans des secteurs clës comme l’ënergie, les transports, le dëveloppement urbain
et l’agriculture. La Suisse est membre d’un groupe de pays qui affichent des ambitions
climatiques ëlevëes et coordonnent rëguliërement leurs efforts. C’est notamment gräce aux
travaux de ce groupe que les BMD ont annoncë avant la COP26 leur intention d’assurer une
compatibilitë totale des nouveaux investissements avec les objectifs de 1’Accord de Paris sur
Ie climat d’ici ä 2025 et d’ëlaborer ä cette fin une mëthodologie harmonisëe. L’objectif est de
consacrer, selon les BMD, entre 35 % et 50 % des investissements aux mesures d’attënuation
et d’adaptation au changement climatique d’ici ä 2025 et de tenir compte de cette
problëmatique dans l’ensemble du portefeuille.

Position de la Suisse concemant les investissements rëalisës par les BMD dans les
combustibles fossiles

Compte tenu de l’importance des systëmes ënergëtiques ä faible intensitë de carbone pour la
rëalisation des objectifs de 1’Accord de Paris sur le climat et du röle particulier des BMDdans
ce contexte, la Suisse a durci mi-2022 sa position sur les projets d’investissement dans les
combustibles fossiles. EIle s’oppose aux investissements dans le charbon et, moyennant
quelques exceptions, dans le pëtrole, et soumet les investissements dans l’industrie gaziëre
ä des critëres stricts et cumulatifs. EIle fail ainsi partie des pays les plus restrictifs en la
matiëre. En compagnie de 34 pays et de 5 organisations de financement du dëveloppement,
la Suisse a signë lors de la COP26 la dëclaration sur la transition vers une ënergie propre
(Clean Energy Transition Statement) qui exige un abandon rapide des investissements dans
les ënergies fossiles. La Suisse dëfend ëgalement ces positions dans le cadre de la rëvision
des stratëgies climatiques et ënergëtiques des BMD. En 2021, eIle a par exemple participë
activement ä l’ëlaboration du Plan d’action sur le changement climatique 2021-2025 du GBM
et ä la rëvision de la stratëgie ënergëtique de la BAsD. Avec d’autres pays, eIle a muvrë avec
succës pour que les BMDaccordent la prioritë aux investissements rëalisës dans les ënergies
renouvelables et l’efficacitë ënergëtique, limitent le financement des ënergies fossiles et
excluent le charbon, ä l’exception des projets de fermeture.

Investissement et garanties de l’AMGI – centrale thermique de Temane (Mozambique)

En janvier 2021, la SFI a prësentë au Conseil des administrateurs un projet d’investissement
dans la sociëtë Central Tërmica de Temane S.A. Le projet comprend le dëveloppement, la
construction et l’exploitation d’une centrale ëlectrique au gaz dans la province septentrionale
d’lnhambane, dans le cadre d’un contrat de concession d’une durëe de 25 ans, ainsi que la
construction d’un nouveau gazoduc. L’objectif est d’approvisionner en ëlectricitë jusqu’ä
1,6 million de clients – y compris dans les pays voisins – d’ici ä 2030. II faut savoir qu’environ
un tiers de la population du Mozambique n’a pas accës ä l’ëlectricitë. Dans ses
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recommandations, la Suisse a soulignë de maniëre positive Ie fort impact sur le
dëveloppement ainsi que l’ëtroite coordination entre les acteurs multilatëraux et bilatëraux
dans la planification et la mise en euvre du projet. EIle a toutefois ëmis une rëserve de
principe sur la compatibilitë du plan de dëcarbonation ä long terme du Mozambique avec
1’Accord de Paris sur le climat. Dans ses ëchanges avec le Conseil des administrateurs, la
SFI a expliquë que le gaz n’ëtait qu'une solution intermëdiaire et qu’iI contribuait de maniëre
significative ä la rëalisation des objectifs du Mozambique. Compte tenu de 1’impact important
sur le dëveloppement et afin de parvenir ä un consensus au sein du groupe de vote, le projet
a finalement ëtë approuvë avec l’accord de la Suisse, et donc ä l’unanimitë du conseil. Dans
une dëclaration ferme, notre administratrice a demandë ä la SFI de fournir des garanties
contraignantes quant ä une rëduction des ëmissions de CO2 d’ici ä 2050. EIle a en outre
annoncë que le groupe de vote ne soutiendra plus ä l’avenir des projets similaires si les
documents de projet ne contiennent pas un engagement formel en faveur de la transition
ënergëtique.

Projet du groupe Mytilienos (Grëce) financë par la BERD

En novembre 2021, la BERD a accordë un prët de 75 millions d’euros ä la sociëtë grecque
Mytilienos pour la construction et l’exploitation d’une centrale ëlectrique ä cycle combinë. Le
projet est cofinancë par la Banque europëenne d’investissement (BEI) et par une banque
commerciale locale. D’entente avec un groupe de pays, la Suisse s’est abstenue lors du vote.
La position de la Suisse reposait sur le fait que le projet ne remplissait pas tous les critëres
relatifs aux investissements dans les combustibles fossiles. Alors que le projet joue un röle
clë pour le maintien de la sëcuritë ënergëtique dans le cadre de la transition vers une
ëconomie ä faible intensitë de carbone et qu’iI correspond au dernier ëtat de la technique, la
Suisse estimait que le risque d’un effet de verrouillage ä long terme n’ëtait pas suffisamment
pris en compte. EIle a notamment remis en question l’hypothëse selon laquelle l’hydrogëne,
en tant que source d’ënergie alternative, serait disponible sur le marchë ä des prix
supportables ä partir de 2040. Par ailleurs, une exploitation du gaz naturel au-delä de 2050
ne serait pas compatible avec les objectifs de 1’Accord de Paris sur le climat.

2.7 Agriculture durable et approches agroëcologiques

Depuis l’adoption de l’arrëtë fëdëral, la Suisse a renforcë son engagement en faveur d’une
agriculture durable et s’est notamment impliquëe dans Ia prise en compte des principes
agroëcologiques et dans une approche globale des systëmes alimentaires durables. EIle
s’appuie notamment sur les 13 principes agroëcologiques dëfinis par le Groupe d’experts de
haut niveau sur la sëcuritë alimentaire et la nutrition (High Level Panel of Experts, HLPE)8.

Engagement pour LIne agriculture durable et inclusive au sein du GBM

Plusieurs aspects de l’agriculture durable et de l’agroëcologie sont dëjä bien intëgrës dans les
projets du GBM. Citons notamment les initiatives prises dans Ie domaine de la gestion durable
des ressources naturelles biologiques, la promotion des chaines de valeur sur Ie terrain et les
mesures visant ä favoriser une alimentation saine. D’autres aspects, comme I'utilisation
accrue des connaissances locales ou la promotion de la participation des agricultrices et
agriculteurs aux processus politiques, ne sont pas encore suffisamment intëgrës dans les
stratëgies et projets du GBM et exigent un effort supplëmentaire. Dans le cadre de la
20' reconstitution des ressources de I'AID, la Suisse s’est donc engagëe en faveur d’une
approche durable et inclusive de la promotion de l’agriculture et de la sëcuritë alimentaire, et
a demandë que les approches de la BM dans ce domaine figurent dans le rapport final de

8 https://www,fao.orq/3/ca5602fr/ca5602fr.pdf
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l’AID20. Celui-ci comporte dësormais un chapitre dëdië ä cette question, en grande partie
gräce ä 1’engagement de la Suisse9. La Suisse a ëgalement dëfendu cette cause non
seulement dans le cadre des nëgociations, mais aussi au sein du Conseil des administrateurs.
EIle a par exemple formulë des commentaires dëtaillës sur un document de rëflexion relatif ä
une ëvaluation indëpendante de 1’engagement du GBM dans Ie domaine de l’agriculture et de
l’alimentation, dans lesquels elle demande un examen approfondi – fondë sur des principes
agroëcologiques – de 1’impact social, ëcologique et ëconomique des projets de la Banque
mondiale sur les systëmes alimentaires et les petits producteurs. Les requëtes de la Suisse
ont ëtë en partie prises en considëration : ainsi, l’ëvaluation en cours tient compte de
l’influence des activitës de la Banque mondiale sur la participation des producteurs et des
petites entreprises ainsi que sur la prëservation des ressources naturelles, au-delä de l’aspect
climatique.

Programme de rësilience des systëmes alimentaires en Afrique de l’Ouest financë par le GBM

La Suisse a poursuivi son engagement dans le cadre de la discussion de projets concrets
ëgalement. En novembre 2021, le Conseil des administrateurs a dëbattu du Programme de
rësilience des systëmes alimentaires en Afrique de l’Ouest qui vise ä promouvoir l’agriculture
rësiliente au climat, le commerce rëgional et les services numëriques dans la rëgion du Sahel,
et dont l’ambition est de toucher 4 millions d’agricuËteurs et de petites exploitations. Le
programme soutient une gestion durable des ressources naturelles biologiques et reflëte
plusieurs approches agroëcologiques. II pröne notamment une approche intëgrëe,
participative et ëcosystëmique du dëveloppement agricole ainsi que la mise en @uvre de
chaTnes d’approvisionnement pour les petits producteurs. La Suisse a insistë sur la nëcessitë
de privilëgier les rëformes des programmes de subvention des intrants agricoles et de la
diversification des revenus. La Banque mondiale a reconnu ces prëoccupations et a prëcisë
dans une prise de position ëcrite Ia maniëre dont Ie programme entendait renforcer l’efficacitë
des dëpenses publiques dans le secteur agricole.

3 Conclusions du Conseil fëdëral

Le prësent rapport explique comment la Suisse a mis en muvre les thëmes prioritaires
multilatëraux conformëment ä l’arrëtë fëdëral sur les augmentations de capital du GBM et de
la BAfD durant l’annëe suivant l’adoption de l’arrëtë. Le Conseil fëdëral est convaincu que la
Suisse a pu faire valoir ses demandes en relation avec les thëmes prioritaires multilatëraux.
EIle a obtenu des changements positifs tant lors de nëgociations portant sur des documents
stratëgiques que sur des propositions de projets concrets. EIle a jouë un röle pionnier en
adoptant une approche restrictive fondëe sur des critëres pour l’ëvaluation des
investissements dans les ënergies fossiles et en soutenant diverses approches
agroëcologiques.

Instruments de suivi de 1’engagement

La Suisse ëvalue l’impact de ses interventions au sein des BMD gräce ä des instruments de
suivi spëcifiques. Ainsi, les prioritës institutionnelles et thëmatiques de la Suisse sont
redëfinies tous les trois ans pour chaque BMD ä l’aide d’un outil de gestion axëe sur les
rësultats des contributions structurelles (Core Contribution Management, CCM), un instrument
interne d’ëvaluation de la performance et de l’efficacitë des institutions multilatërales

9 https://documents.banquemondiale.orq/fr/publication/documents-
reports/documentdetail/106421645801336870/ida20-buildËnq-back-better-from-the-crisis-toward-a-green-
resilient-and-inclusive-future
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prioritaires. Leur surveillance est en outre assurëe dans le cadre des rapports annuels rëdigës
par les services compëtents.

Chances ä saisir et dëfis ä relever

Le rapport montre que plusieurs facteurs jouent un röle dëcisif dans le succës d’une politique
d’influence multilatërale :

• Positionnement stratëgique : les travaux de portëe institutionnelle, tels que les
ëvaluations ou les rëvisions des documents d’orientation thëmatiques des BMD ou encore
les processus de nëgociation relatifs aux reconstitutions de fonds ou aux augmentations
de capital, offrent de rëelles opportunitës d’exercer une influence stratëgique ciblëe. Alors
que des amëliorations ponctuelles peuvent encore ëtre obtenues dans le cadre des
discussions portant sur des projets individuels, les BMD se fondent, lors du
dëveloppement de projets, sur les documents stratëgiques, ce qui permet d’obtenir, en ce
qui concerne l’engagement de la Suisse, un effet de levier proportionneIlement plus
important. Parallëlement, les discussions sur les projets permettent de vërifier si les
prioritës stratëgiques dëfinies sont applicables dans la pratique.

• Conflit d’objectifs : certains objectifs ëtant dans une certaine mesure antagonistes, iI est
indispensable de procëder ä une pesëe d’injërëts ciblëe et de fixer des prioritës. Ainsi, la
Suisse s’attache ä promouvoir le tournant ënergëtique par le biais des ënergies
renouvelables – I'ënergie solairejouant dans ce contexte un röle central. Or, dans le mëme
temps, eIle exige Ie respect de normes strictes afin d’exclure le travail forcë dans les
chaTnes d’approvisionnement solaires, ce qui complique actuellement la mise en @uvre
de projets solaires. Notre pays attënue autant que possible ce conflit d’objectifs en
s’engageant activement dans le cadre des groupes de travail thëmatiques ainsi que dans
les organes de pilotage des BMD pour garantir une tragabilitë durable des chaTnes
d’approvisionnement solaires et en procëdant ä un examen des projets au cas par cas.
L’ëlaboration de la position de la Suisse sur ce genre de projets demande donc souvent
de procëder ä une pesëe minutieuse des intërëts et de mener des discussions
stratëgiques transversales.

• Alliances multilatërales sur un thëme spëcifique : l’exercice d’une influence
multilatërale efficace nëcessite des ëchanges ëtroits et une action coordonnëe avec les
pays partageant les mëmes convictions. Les reprësentations de la Suisse auprës des
BMD jouent ä cet ëgard un röle crucial. Alors que des alliances ont dëjä ëtë nouëes au
sein des BMD sur certains thëmes (climat, droits de l’homme, ëgalitë des genres, etc.),
d’autres questions (agriculture durable, agroëcologie, etc.) sont encore insuffisamment
abordëes et requiërent donc des efforts accrus. Dans ce contexte, une approche sëlective
et stratëgique se rëvële importante compte tenu des capacitës limitëes ä disposition.

• Groupes de vote : le systëme multilatëral ëtant rëgi par le consensus, les positions au
sein des Conseils des administrateurs doivent ëtre dëfendues au nom de 1’ensemble du
groupe de vote, ce qui oblige les reprësentants de la Suisse ä convaincre les autres pays
membres de la pertinence de ses vues. Les intërëts convergents ou divergents des autres
pays ainsi que le poids relatif de la Suisse au sein du groupe de vote sont alors
dëterminants. Une approche stratëgique exige une ouverture au dialogue et au compromis
ainsi qu’une aptitude au consensus au sein des groupes de vote. Or, la Suisse, qui dirige
un groupe de vote, est reprësentëe en permanence au Conseil des administrateurs et au
Conseil des gouverneurs du GBM et de la BERD, ce qui lui confëre une position privilëgiëe
lui permettant d’exercer son influence.

• Soutien ciblë dans des domaines thëmatiques : la plupart des BMD proposent des
programmes complëmentaires qui effectuent un travail de connaissance et fournissent
une assistance technique et des . contributions financiëres ciblëes sur des thëmes
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spëcifiques. Ces programmes offrent, parallëlement aux activitës menëes au sein des
organes directeurs des BMD, des possibilitës d’exercer une influence spëcifique sur ces
thëmes. La Suisse contribue ä plusieurs de ces programmes et peut ainsi influencer le
travail des BMD dans des domaines tels que le changement climatique, la gouvernance,
I'ëgalitë des genres ou la fragilitë.

Le DEFR et le DFAE sont chargës de soumettre au Conseil fëdëral, d’ici ä fin 2025, le prochain
rapport consacrë ä 1’engagement de la Suisse sur les thëmes prioritaires multilatëraux au sein
des organes de pilotage des banques multilatërales de dëveloppement.
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Annexe 1 Arrëtë fëdëral (FF 2020 9755)

&dbndanbdn ü
a„dü14rvthHI naH
Cool•&ruIne hIr8818
GeldH:68 üülu Mn

0

Arr6të fëdëral
sur la participation de la Suisse aur augmentations
du capital du Groupe de la Banque mondiale

du 16 <Ucembre 2020

L'Ässemblëefëdärale de la Con/ëdëration suisse,
vu 1’art. 167 de la Cmstitutianl,
vu 1’alt. 3, 81. 1, de la lai fëdäale du 4 octobre 1991 coacunant la participationl
a la Suisse arm institutims de Bretton Woods2.
vu 1’alt. 9, al. 1, de la lai fäiüale du 19 maTS 1976 sur la coopäatian
au dëveloppemut et l’aitk blrmanitaire htunatianales3,
vu le message du Canseil fëd&al du 19 fh'liu 20204,
arrëte-_

A,t. 1 Grëdit cFmgagemmt paul le ünancemmt de la pürtiäpatian
de la Suisse aln augmmtatians du capital dIr G:raupe de la Banqrn
mondiale, ä title de capital venë

1 Un a&lit d’mgagernut de 217,5 rnillion3 de &alles est a14uouvë paul le änance-
ment de h participation de la Canfëdëration alu augnentations dn capital de la
BantFre intErnatianale polx la recm5truction et Ie di\'eloppemmt et de la SociëtË
änanciëre intanationale, ä title de capital \erst

2 II cantient rue rësutv de 19,8 Inillions de äancs paul faire face ä d'ëvmtueUes
fluctuations du cours & change

3 Ins fouls pewmt ëtre utili$ës pour la participation aux auguentatioas du capital
tk la Banque intErnationale pour la rocoa$truction et le dëvelappernmt et de !a
Sociëtë änanciërt htematianale

1

2
3
4

RS 101
RS 979.1
RS 974.O
FF 2020 2419

201&36+7 9755
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Participatiau de h Sui-zu atu augmpntatiou du capital
c111 Güa4n de la B3nqne mnldiale_ AF

FF 2020

Art. 2 CIëriit d'engagement pour l’augmmtation du capital garanti de
la Banque intunatioaale paul la recanstruction et le dëve]appemnt

1 Url uëdit cF engagement de 713,9 rnillions de Balles est apprauvë pour l’augmenta-
tion du capital garanti de la Baal;ne hteraatioaale paul la !ecowtruction et le dëvle-
loplwm€nt_

2 Il cantimt Ine rë$ute de 64,9 alilliow de äanc§ Fon faire bce ä d’ëvmtuelles
aucüutions du caurs dc dIlange.

Art. 3 Përiode d'engagement

Les eagagments au title du deIn crë{lits &engagemmt peuvmt ëtre contlactËs
jusqu’au 31 däembre 2023.

Art, J
La Suisse srüt de prë$ 1a mise en oeuvre des augrnentati4ms de capital, Dans les
wganes tie d6cisian du (hauFe de la Bangre mondiale, dIe appelle an respect d ä
l’amëlioratio& cmtirare des norues en\lronnementales et sociales et ä la bItte contra
la colluption Elle s’engage ä promauvoü FEtat de &oil, les droits blmains et l=ëga-
htë des gewu, la latte conüe le chaagmeIü climatiqln et l’apiculture druable et
r€spectuarse dn cliInal y canpris les approcbes agrbëcalogiques, 18 aËation d’m-
lüois locarm et dëcents et les s}5tëme§ publics d’ëdncation et de santë clans les
stratëgies et pmjets dll Gruupe de la Banque mandial€, dan5 le cadre de ses a\na-
tages camparatifs et al'ec la !rarticipatim de la §aciëtë civiie,

Art. 5

Le Cmnü fëdëIrl informe përiodi<pement les ComMssiong de po]ititFW extËünue
a son action_

Art, 6 Rëßrendrlm

Le prË seal ©rëtë n*est pas arjßt au rëf&enärm_

Canseil lbs Etats, 14 dëc€mbre 2010 Con3eil national 16 dëcem>re 2020

Le prësident Alex Ruprecht
La $ecrëtaire: Martina Sao1

Le lrrësidmt AIHlreas Aebi
Le secrëtaire: lheIle-Hut4 Frelëclx>z

9756
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Annexe 2 : Membres des groupes de vote
Groupe de vote de la Suisse

AzerbaTdjan, Kazakhstan, Kirghizistan, Ouzbëkistan, Pologne, Serbie, Tadjikistan, Turkmënistan

Allemagne, Luxembourg, Portugal

Allemagne, Belgique, Chine, lsraël, ltalie, Pays-Bas

Canada, Danemark, Finlande, France, Norvëge, Suëde

Liechtenstein, Montënëgro, Ouzbëkistan, Serbie, Turkmënistan, Ukraine

Belgique, Espagne, France, ltalie, Portugal

Danemark, Hongrie, lslande, Norvëge, Pologne, Roumanie, Royaume-Uni, Suëde

BMD

GBM

BAfD

BID

IDB Invest

BERD

BAsD

BAll
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